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ABSTRACT 

During rhe nighr of January 30, 1996, Grccce and Turkc,• wcre un the: verge of war for lmia 
(Kardak for Turks), an uninhabired Aegean islet locared bctween rhc Turkish dry of Bodrurn .ind rhc 
Grcek island of Kalymnos. 

Borh counrries claimcd sovcrcigncy on Jmîa. Thanks 10 che American intervcncion, an 11rmed 
conflier berwcen cwo NATO rnembers was avoîded. Oddly enough, the EU, in which Grcccc t'njo)'S 
full mcmbcrship and Turkcy sceks che sarne status, rernained a passive observer of the evencs on lrnia. 
The 'arious EU insricurions waircd for rhe ourcomc of rhc crisis bcfore 1aking a posirion on this 
Grcck-Turkish dispute. 

RÉSUMÉ. 
Dans la nuir du 30 au 31 jarivicr 1996 la Grèce cr ln Turquie one été au bord de la guerre au sujer 

de l'ilor inhabité d'Jmia (Kardak pour les Turcs) si rué en mer tgée enrrc I� ville rurquc de Bodrum er 
l'ile gr�quc dt Knlymnos, dom lt>s deu>t pays reVcfldiqucnt la �ouvcraineté. C'csc grâœ 3 l'inrerven-
1ion des Éms-Unis qu'un conOir armé a pu èrre évité de jus1esse enirc ces deux Ëcars membres de 
l'OTAN. li csr curieux d'observer que l'Union européenne dont la Grèce est membre er à laquelle la 
lùrquie est associée a écé un obscrvarcur passjf lors du déroulemen� de la crîse d'lmia. Cc n'est qu'à 
l'issue de cene crise que les différentes insiirurions de l'Europe des Quinte onr prls p<>sicion sur i:c 

diffërçnd grêco-rurc. 

l .  Les faits 

Dans la nuit du 25 au 26 décembre 1 995, le cargo rurc «FÎgen Akat» trans
porrant du ciment s'est échoué sur l'îlot rocheux d'Jmia. Le capitaine du cargo 
refuse l'aide des aut0rités hélléniques, prétendant qu'il se trouvait dans les eaux 
rerrÎtorialcs turques. Après des pourparlers entre autorités grecques et rurques, le 
28 décembre, finalement, le cargo est remorqué par une société grecque dans le 
porc de Gulluck. 

Le 29 décembre, Ankara, dans une noce verbale, expose que lmia esr 
enregistrée dans le cadastre de la province turque de Mugla. Athènes, de son côté, 
le 1 0  janvier 1996, rejecce la position turque cr souligne que cet îlot, conformé
ment au craité de paix de Paris de 1 947, fair partie du territoire grec. Le 27 janvier 

• Univcrsiré de Paris X 
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un hélicoprère rurc affrécé par le groupe de presse «Hurriyec» se pose sur lmia ec 
des journalisces y hissenr un drapeau cure à la place du drapeau grec déployé après 
l'incident de décembre. La marine hellénique, le lendemain, remplace le drapeau 
cure par le drapeau grec. Le 30 janvier, des bâcimems de la marine de guerre 
curque descendent du Bosphore, provoquant une riposre de l'Ëcar-major grec qui 
décide d'insraller des croupes sur fmia. Grâce à la médiacion du présidenc Clin ton 
et du secrétaire d'Écac adjoinc Richard Holbrooke dans la nuic du 30 au 3 1  jan
vier, la crise d' lmia esr désamorcée, la G rèce et la Turquie accepcanr de rappeler 
leurs navires de guerre. 

2. La médiation américaine et la passivité européenne 

La guerre des drapeaux sur l'îlot d'Imia, qui a failli dégénérer en véricable con
Aic armé, s'esc déroulée dans l'indifférence des parrenaires de la Grèce au sein de 
l'Union européenne. Cette passivicé de l 'UE a éré dénoncée par R. Holbrooke 
dans des cermes très sévères pour l'Europe: 

«Pendant que le présidenc Clincon éraie au réléphone avec Athènes ec Ankara, 

les Européens éraient l i ccéralement en train de dormir. On peur se demander 
pourquoi l'Europe ne semble pas capable de prendre une décision sur son propre 
terrain>>. l 

Le fait esc que cout au long de la crise d'lmia les d ifférences instances 
européennes, pourtant parfaicemenr cenucs au courant par des télégrammes 
diplomatiques de la dangereuse escalade gréco-curque en mer Égée, se sont 
absrenues de toute iniriative pour évicer la détérioration des relations entre 
Arhènes cc Ankara. C'esc ainsi que le 29 janvier, au coeur même de la crise, les 
quinze ministres des affaires étrangères de l'Union se rerrouvcnt à Bruxelles pour 
leur réunion mensuelle et ne prononcent aucun mot sur le conflit d'lmia. 

Cc silence des Européens est d'aurant plus curieux que depuis le traicé de 
Maascrichc, l'UE csc censée avoir les moyens d'une policique écrangèrc et de 
défense commune (PESC) qui lui donne la capacité d'agir. Cc n'est que le 2 
février, soir une semaine après le débuc de la crise, que les ambassadeurs de la 
«Croîka» (Espagne, lcalie, Irlande) chargée de rcprésenrer l'Union dans le domaine 
de la  PESC se sont rendus à Achènes. 

A l'inverse des Européens, les Américains ne som pas restés inacrifs, soucieux 
d'évicer un affrontement dans une région scracégiquc encre deux pays membres 
de l'OTAN. Ils one immédiaccmenc proposé leurs bons ofllces et one pu ainsi 
faire rccomber la ccmpérature en mer Égée. Finalement un affrontement armé 
entre la Grèce et la Turquie a pu être évicé grâce à la modération du gouverne
ment grec donc le chef, Coscas Simitis étaie soumis le 3 1  janvier, le jour culmi
nant de la crise, à une vive critique de l'opposicion de droice à la Chambre des 
dépurés donr il sollicitaic l ' invcstirurc2. 
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3. La position de la Commission 

Organe de J'UE siégeant en permanence, la Commission a éré la première à 
réagir aux événements concernant lmia. Le 3 1  janvier, Jacques Santer, le 
Président de la Commission, en réponse aux quesrions de plusieurs parlcmen
raircs, déclare: «Ün ne peur pas t0lércr que deux .Ërats donc l'un (la Grèce) est 
membre de l'Union européenne ec l'aurre (la Turquie) a avec l'UE une union 
douanière aient des relarions conflicruelles». Il ajoute que la crise d'lmia relève de 
la coopération politique cc que la Commission ne peur donc «Ourrepassen• ses 
compérenccs dans cerce question. I l  souhaite aussi que le Conseil prenne «une 
attitude ferme». 

Ainsi la Commission s'estimam incompécc:nre se défausse sur le Conseil. 
Compte renu de la tension qui persiste, la Commission, le 7 février, public une 
décbracion3 dans laquelle elle exprime sa profonde préoccupation à propos des 
événements aurour d'lmia. Tour en se rcfusanr à condamner la Turquie, elle 
exprime sa pleine solidarité avec la Grèce. Cette solidarité avec Arhènes, qui, au 
demeurant, n'aura aucun effet pratique ec qu'exprimera aussi plus tard la 
Présidence de l'Union va susciter la colère de la Turquie. Ainsi le 1 2  fevrier le 
ministère cure des affaires érrangèrcs, dans un communiqué, indique que cette 
déclaration de la Commission «étaie intervenue sans analyse sérieuse du l itige, 
uniquement fondée sur le fair que l'une des parties au conflit est membre de 
l 'UE ... Ankara ajoure: «i l  est clair que ceux qui adoptent de celles positions super
flues se sont exclus d'eux-mêmes de pouvoir jouer un rôle positif pour une solu
tion aux problèmes entre la Turquie et la Grèce.» 

Par la suite, la Commission, roue en gardant un profil bas, s'efforcera de 
concilier les posicions opposées de la Grèce et de la Turquie. 

4. La position des États membres de l'Union européenne 

Athènes pour afTermir sa position face à Ankara va jouer la carre européenne 
sur deux plans. D'une part, le gouvernement grec va util iser l'arme du vcro pour 
bloquer une aide de 375 millions d'Ecus à la Turquie. D'autre part, celui-ci, fore 
de son bon droit, s'efforce d'obcenir le soutien de ses partenaires européens à sa 
proposition transmise au gouvernement cure de porrer le différend sur lmia 
devant l a  Cour inrernacionale de juscice de la Haye. 

Coscas Simicis, fin février, se rend dans plusieurs capitales européennes pour 
expliquer la position de son gouvernement. l i  a alors la désagréable surprise 
d'observer que ses incerlocuteurs se refusent à dénoncer clairement la 
responsabilité de la Turquie dans le déclenchement de la crise d'Imia et 
prariquenc la politique de l'equidiscance encre Athènes ec Ankara. Si le Premier 
m inistre grec, qui renconrre le président Chirac le 23 février, obrienr l'appui de 
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la France pour un recours à la justice inrernarionalc, en revanche il se heurte à l a  
désapprobation de Paris concernant «le chan tage grec» contre la  Turquie: «Nous 
en avons par dessus la rêre de voir revenir le chantage au blocage de l'aide finan
cière à la Turquie cr à l'ajournement des conseils d'associarion» fair-on savoir avec 
humeur du côté français en ajourant que les autres panenaircs de la Grèce au sein 
de l'Union se trouvent sur la même ligne.4 

De fair les partenaires européens de la Grèce pour essayer d'obtenir d'elle 
qu'elle renonce à perturber les relations de l'UE avec la Turquie lui font observer 
que l'accord du 6 mars 1 995 prévoyait à la fois un accord d'union douanière avec 
la Turquie cr la promesse d'adhésion de la République de Chypre à l'UE. Cet 
accord fair-on remarquer aux Grecs forme «un tour indissociable». Si la Grèce 
s'obstine à paralyser les relations de l'Europe des Quinze avec la Turquie, elle 
risque donc en conséquence de compromettre la future adhésion de Chypre à 
l'UE. 

Le gouvernement grec va résister aux pressions européennes concernant son 
veto à l'aide financière à la Turquie prévue par l'accord d'union douanière. Il va 
même accenruer son opposition à Anka ra en refusanr d'approuver, le 22 avril, le 
Règlement relatif à la coopération financière de l'UE avec les pays tiers 
méditerranéens (MEDA). Ce deuxième veto grec, qui visait la Turquie, aura pour 
conséquence de priver d'aide beaucoup d'autres pays méditerranéens. Le l 5 
juillet, Athènes va se résoudre à lever son opposition à l'adoption du Règlement 
MEDA moyennant l'adoption d'une prise de position européenne sur la crise 
d'Imia. 

Si tout au long du premier semestre 1 996, la Grèce n'a pas été surprise des atti
tudes de Bonn ec de Londres plutôt favorables aux positions turques, en revanche 
elle a éré émnnée des positions ouvcrremenr pro-turques de Paris. Depuis l'élec
tion du président Chirac, en mai 1 995, il est certain que la France se fair le 
champion des i ntérêts turcs en Europe. 

S. La position de la Présidence de l'UE 

La Présidence de l'Union a été assumée par l 'Italie puis par l ' Irlande au cours 
de l'année 1 996. Pendant le premier semestre de cerce année l'Italie a observé une 
attitude très prudente compte tenu du fair qu'elle se trouvait impliquée, malgré 
elle, dans le conflit d' lmia. En effet, c'est en vertu du rrairé de Lausanne du 24 
juillet 1 923 que la Turquie renonce en faveur de l'Iralic à rous ses droits er cirres 
sur les îles du Dodécanèse ainsi que sur les îlots qui en dépendent. Puis l'Italie er 
la Turquie signent le 4 janvier 1 932 une convention et, le 28 décembre de la 
même année, un accord complémentaire concernant leur frontière maritime et 
qui vise en particulier lmia. La Grèce, qui par le traité de Paris du 1 0  février 1 947 
récupère le Dodécanèse, esr donc l 'État successeur de l'Italie. 
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Au nom de la Présidence de l'Union, le secrétaire d'État italien, Gardini, le 1 4  
février, déclare, devant le Parlement européen à propos de l a  crise d'lmia que 
l'Union n'avait pas été chargée de cetre question et que l'lralie fair le nécessaire 
pour répondre à la demande de l a  Grèce de retrouver les textes juridiques de 
référence conclus en 1 932 et 1 947. li assure aussi Athènes de route la solidarité 
de la Présidence. A vrai dire cerce solidarité affirmée en termes rrès généraux n'a 
en rien bénéficié à la Grèce pour résoudre la crise d'lmia. 

Quelques jours plus tôt, le 7 fevrier Mme Suzanna Agnelli, ministre italien des 
affaires étrangères, en sa qualité de président du Conseil de l'Union européenne 
se borne à déclarer <<qu'elle est convaincue que le contentieux gréco-turc pourra 
trouver une solution sur le plan juridique». Le 26 février, lors du Conseil des 
affaires générales, elle précise que 1da menace vienr de la partie turque» mais 
ajoure que l»UE a confirmé» ses engagements envers la Turquie». Ainsi les rela
tions entre la Turquie et les Européens ne sauraient être affectées par le différend 
gréco-rurc sur lmia. 

L l rlande, qui préside l'UE au cours du second semestre 1 996, parvient à faire 
Aéchir la Grèce, qui, ainsi qu'il a été dit plus haut, lève le 1 5  juillet son opposi
tion à l'adoption du Règlement MEDA. 

6. La position du Conseil des affaires générales 

l i  est remarquable que l a  plus haute instance de l'UE, le Conseil européen, qui 
réunit les chefs d'Érat et de gouvernement, n'a pas directement pris posirion sur 
la crise d' lmia. Au Conseil de Florence des 2 1  er 22 juin 1 996, le président du 
Conseil italien Romano Prodi déclare que 11des tentatives avaient été faites afin de 
convaincre la Grèce de lever son vero au Règlement MEDA, à cause de ses con
tentieux avec la Turquie». De son côté, en marge du Conseil européen le prési
denr Chirac, à propos de ce Règlement, «regrette que le contentieux gréco-rurc 
conduise Athènes à bloquer sa mise en oeuvre», car ainsi «Toue le monde est 
sanctionné, même ceux q·1i n'ont rien à voir». Le chef de l'État français exprime 
en outre le souhait qu'à l'occasion du Congrès du PASOK, qui devait avoir lieu 
fin juin, les aurorités grecques «puissent trouver une solution qui permerce de 
lever leur blocage». 

Il esr cerrain que les Quim.e chefs d'État cr de gouvernement ne tiennent 
aucune rigueur à Ankara de sa responsabilité dans le déclenchement de la crise 
d'lmia puisque le Premier minime rurc, démissionnaire, Mesut Yilmaz est convié 
à leur dîner du 22 juin où la Grèce est représentée par son m inistre des affaires 
étrangères Théodore Pangalos. 

C'est donc au niveau du Conseil des affaires générales que l'Union va prendre 
posirion sur la crise d'lmia, le 26 février er le 1 5  juillet J 996. 
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Le 26 février, le Conseil des affaires générales, modifiant la posirion adopréc 
par M. Gardini, le 1 4  février, devant le Parlemcnr européen «confirme que la 
siruation en mer fgée, au delà de la Grèce, concerne l'Union route entière et ses 
relations avec la Turquie». D'autre part il «considère que les concenrieux et les 
litiges rerritoriaux doivent être réglés par le seul recours au droit, c'est à dire par 
la Cour internationale de justice». 

Toutefois ce texte du Conseil n'a qu'une valeur l imitée. En effet, la Grandc
Bretagne s'est opposée à cc que cc document possède la valeur de «déclaration du 
Conseil... Au nom de la Grèce, 1'-1. Pangalos s'csr déclaré satisfait du rcxtc du 
Conseil, qui reconnaît que le conflit d' Jmia relève du droir imernational c r  qu'il 
affecte l'UE en tanr que relie. La Turquie a aussi manifesté sa satisfaction à l'égard 
de cc document, indiquant «que la Grèce, malgré mus ses efforts, n'a pu obrenir 
le soutien qu'elle attendait». Ankara a également souligné le fait que le Conseil 
confirmait les engagements de l'UE à son égard. Ainsi grâce à des formules qui 
pcrmenaicnt di fférentes interprétations le Conseil des affaires générales n'a 
mécontenté ni la Grèce ni la Turquie. 

Le 1 5  juillet, le Conseil, en adoptant un rextc qui s'inspire de l'avis formulé, le 
2 1  juin.  par le Parlement européen relatif à l'assisrance financière MEDA, 
parvient à faire lever le vcro d'Arhènes qui bloquait celle-ci sans que la Grèce obti
enne pour autant ce qu'elle demandait depuis le début de la crise d'lmia: 
l'acccpcacion par la Turquie de sa proposition de soumcrrrc ce différend à la Cour 
inccrnationale de justice. Pour arracher cc veto grec la présidence irlandaise a été 
soutenue par la  France, dont lt: ministre des affaires européennes, Michel Barnier, 
se rend à Athènes juste après l'élection de Coscas Sim iris, le 30 juin, à la prési
dence du PASOK.5 

Dans sa déclararion6, le Conseil souligne «que les cas de litige créés par des 
rcvendicarions rerrirnriales. celles que le cas d'Imia devraient être soumis à la 
Cour internationale de justicen. li rappelle que «les relations entre la Turquie et 
l'Union européenne doivent reposer sur un engagement clair, sur le principe du 
respect du droit international ainsi que de la souveraineté cr de l'imégriré rerri
roriale des Ërats membres cr de la Turquie». En conclusion de sa déclaration le 
Conseil «demande à la Présidence d'invi[Cr la Turquie à indiquer si elle s'engage 
au respect de ces principes». 

On devine que cc rexrc rrès ambigu n'est nullement contraignant pour la 
Turquie. En effet le 1 8  juillet, Mme Ciller le ministre des affaires étrangères de 
Turquie devait déclarer à son homologue irlandais Dick Spring que l'examen par 
son gouvernement des «principes» que le Conseil lui avait demandé de parrager 
était en cours et que par conséquent, clic n'éraie pas encore en mesure de réagir 
de manière définitive. Il est clair que pour la Turquie l'accord sur ces principes ne 
représente pas une condirion pour l'entrée en vigueur du Règlement MEDA. 
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A Bruxelles le porre parole de la Commission a de son côté confirmé que le 
Règlement esr à considérer comme définirivement adopté. En d'aucres termes 
aucune réponse formelle d'Ankara n'csc exigée à la Déclararion du Conseil. 

7. La position du Parlement européen 

Oc tous les organes de l'UE, le Parlement européen, dom les pouvoirs sonr 
limités, csr celui qui s'esc rangé le plus ouverremenr aux côtés de la Grèce. 

C'est Pauline Green, la présidence du groupe socialiste qui la première, le 3 1  
janvier, a dénoncé l a  folie d e  «la diplomatie des canonnières» dans l'affaire de 
l'îlor conresré. Oc nombreux parlementaires se sont joints à elle, dom le socialiste 
grec Avgcrinos qui accuse la Tu rquie d'avoir violé le droir intemarional. 

Le 1 S février, le Parlement européen par 342 voix concre 2 1  er 1 1  abstentions 
adopte une résolurion� des groupes socialistes, du PPE, de l'Union pour 
l'Europe, libéral, de la gauche unitaire er des Verts. Dans cc rexre, il est demandé, 
c.:n particulier, à la Turquie de respecter les traités internationaux er les règles de 
l'OSCE selon lesquelles toutes les disputes doivent êrre réglées de manière paci
fique. Le Parlement européen déplore aussi l ' incapacité de l'UE cr de ses trars 
membres d'agir de manière efficace à propos de cerce crise dans le cadre de la 
PESC cr affirme que «même sur les canes géographiques turques des années 60, 
ces îlots figurent comme rerriroire grec.» Enfin il souligne, à la grande sarisfacrion 
d'Athènes, que «les frontières de la Grèce constituent également une part des 
frontières extérieures de l'Union européenne». 

Cerre très force majorité obtenue au Parlement européen contre la Turquie 
s'explique par le fair que celui-ci en décembre 1 995 avait été très partagé lors de 
la ratification du traité d'union douanière conclu par l'UE avec cc pays. A 
l'époque beaucoup de parlementaires européens en acceptant d'approuver cc 
rraicé avaient fait le pari que la Turquie se componerair comme u n  .Ërar 
respectueux du droit international. Or l'attitude d'Ankara, quelques semaines 
plus tard, dans l'affaire d'lmia a prouvé à ces parlementaires que leur pari éraie 
perdu. C'est pourquoi le Parlement européen a entendu par sa résolution du l S 
février prendre nettement ses distances à l'égard de la Turquie. 

Le 21 juin,  le Parlement de Strasbourg, consulté une seconde fois sur le 
Règlement MEDA a tenu compce de la crise d'Imia en modifiant le rexce que lui 
soumetrait le Conseil dans le sens suivant: le respect de l'intégrité territoriale ainsi 
que des frontières exrérieures des Ërars membres ec des pays méditerranéens et le 
respect du droit international sont ajourés au respect des l ibertés fondamentales 
en tant que conditions auxquelles est subordonnée l'aide financière. La 
Déclaration du Conseil des affaires générales en dace du 1 S juillet sur le 
Règlement MEDA s'est inspirée notamment de cette modification votée le 2 1  
j u i n  par l e  Parlement européen. 
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8. La crise d'lmia et la Conférence intergouvernementale 

La Conférence intergouvernementale donc l'objec csc de réexaminer le traité de 
Maastricht a commencé ses travaux le 29 mars 1 996 à Turin. La Grèce y a faic 
des propositions qui onr ccnu compte de la passivité européenne lors du 
déclenchement par la Turquie de la crise d'lmia. 

Premièrement, Athènes souhaice que l'Europe s'affiche plus unie et se montre 
plus efficace sur la scène mondiale. Le gouvernement hellénique est ainsi 
favorable à des changements importants dans le fonctionnement actuel de la 
PESC et se prononce pour un transfert panic!, voire rotai de la politique 
étrangère et de sécurité commune dans le domaine communautaire, par opposi
tion à la coopération intergouvernementale, assorti d'une plus grande parricipa
tion de la Commission et du Parlement. 

Deuxièmement, la Grèce suggère d'inscrire dans les objectifs du craicé de 
Maastrichc «une garancie explicite sur les frontières de l'Union ec de ses États 
membres accompagnée d'une clause d'assistance mucuellc», en cas d'agression ou 
de violation du territoire d'un Écat membre. Actuellement elle considère que 
l'appartenance à l'Union n'offre pas suffisamment de garanties pour la sécurité de 
ses membres, ce qui représente une sérieuse lacune pour une encicé qui se 
présence aux yeux du monde comme une Union». 

Troisièmement, le gouvernement grec propose l ' intégration progressive de 
l'Union de l'Europe occidemale dans l'Union européenne et appuie le principe 
que l'UEO puisse mener des opérations dans le domaine de la sécurité (opéracion 
de maintien de la paix par exemple) sous l'autorité de l'UE. 

Au total, Athènes nourrir un projet européen «proche du modèle fédéral», qui 
lui permettrait d'obtenir le maximum de sécurité face à la Turquie, qui au delà 
du cas d'Imia, estime qu'il y a en mer Égée une 1.0ne grise d'une centaine d'îlots, 
ne figurant pas, car trop petits, sur les carres de 1932 et dont le statut juridique 
est incertain. 

D'autres pays que la Grèce, notamment ceux qui sonr candidats à l'adhésion à 
l'Union européenne et qui appartiennent à l'ancien camp communisre possèdent 
des frontières dont ils souhaitent la garantie. Leur candidature à l'UE s'explique 
aucanr par un besoin de sécurité que pour des raisons d'ordre économique. Tôt 
ou tard l'Europe devra résoudre la question de la protecrion de ses frontières 
extérieures. Faute d'assurer la sécurité de ses États membres, l'Union européenne 
risque de sombrer dans l'impuissance et de n'être qu'une simple union 
économique ou monétaire dépourvue de tout ressort politique et sans poids réel 
sur la scène internationale. 
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NOTES 

1 .  Jean QUATREMER, «Pax arnericana en mer Égée», Libération des 1 0  et 1 1  
février 1 996. 

2. Le gouvc::rnernem de Costas Simitis, qui prête serment le 22 janvier, obtient 
un vote d'investiture de la Chambre des dépurés le 3 1  janvier 1 996. 

3. Voir  Annexe l .  

4 .  Philippe LEMAÎTRE, «Athènes repart en guerre contre le rapprochement de 
l'Union européenne avec la Turquie», l e  Monde des 24 -25 �evrier 1 996. 

5. En visite à Achènes, début juillet, Michel Barnier déclare «Le blocage du 
Règlement MEDA doit être impérativement levé avanr la fin juillet. Il y a une 
grande urgence. Si  nous n'y parvenons pas, le programme méditerranéen de l'UE 
sera retardé d'une année. Cc sera un échec pour sa crédibiliré, et la Grèce courra 
un risque d'isolement et d'incompréhension». 

Voi r  Europe du 1 2  juillet 1 996. 

6. Voi r  Annexe 3. 

7. Voir Annexe 2. 

Annexe 1 

Union européenne: déclaration de la Commission (Bruxelles 7 février 1996) 

La Commission a lors de sa réunion d'aujourd'hui abordé la question des 
tensions récenres encre un des .Ëtats membres de l'Union cr la Turquie. 

1) A cerce occasion elle a exprimé sa profonde préoccupation à propos des 
récents événements autour des îlots d'lmia en mer Ëgée. Tour en se félicitant du 
fair que ces incidenrs aient finalement pu êrre contrôlés par les Gouvernements 
des deux pays et n'aient pas débouché sur des développements plus graves, elle 
considère qu'il y a lieu d'éviter cour risque de renouvellement de pareils incidents. 

2) La Commission a exprimé sa pleine solidarité avec la Grèce, Ërat membre 
de l'Union européenne. En même temps, elle a considéré qu'il faut réduire 
durablement la tension dans la zone et oeuvrer à rétabl ir des relations de bon 
voisinage encre la Grèce er la Turquie. 

3) La Commission rappelle que les décisions prises par le Conseil le 6 mars 
1 995 concernanr l'Union douanière avec la Turquie, et approuvées par le 
Parlement européen le 1 3  décembre visaient précisément à créer les condirions 
d'un niveau de relarions élevé et fondé sur le respect des principes démocratiques 
et du droit international et excluant définitivement tout recours à la force. 
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Annexe 2 
Parlement européen: résolution sur la situation en mer Égée (Strasbourg, 1 5  
février 1996) 

Le Parlement européen 

A. inquiet des actions militaires de provocation menées par la Turquie au sujet 
de l'llot rocheux d'Imia dans la partie orientale de la mer Égée, 

I3. préoccupé par le risque de réactions disproportionnées si cc différend se 
prolonge, 

C. considérant les déclarations officielles turques alléguant des n.:vcndicarions 
rcrriroriales cr contestant les droirs souverains d'un État membre de l'Union 
européenne, 

D. considérant que l'îlot d'Imia appartient à l'archipel du Dodécanèse en venu 
du traité de Lausanne de 1923, du protocole encre l'Italie er la Turquie de 1 932 
cr du rrairé de Paris de 1 947, et que, même sur les carres géographiques turques 
des années 60, ces îlors figurent comme territoire grec, 

E. considérant que ces agissements de la Turquie s'inscrivent dans le cadre 
d'une politique plus large de conrcsrarion du sraru quo en mer Égée, 

F. considérant les déclarations de la présidence en l'occasion du Conseil d'as
sociation du 6 mars 1 995 selon lesquelles le Conseil «estime de la plus grande 
importance d'encourager les relations de bon voisinage entre la Turquie cr les 
Érars voisins membres de l'Union européenne», et considérant que ces liens 
privi légiés entre l'Union et la Turquie devraienr d'office exclure toute forme 
d'agression; 

J .  exprime la vive préoccupation que lui inspire cerce dangereuse violation par 
la Turquie des droits souverains de la Grèce, État membre de l'Union 
européenne, et s'inquiète de la montée de la tension mil itaire dans la mer Égée; 

2. déplore que la Grèce et la Turquie se soient trouvées au seuil d' un con Air et 
réclame l'arrêt immédiat de coures les acrions qui merrenr en danger la paix et la 
stabilité dans cette région; 

3. souligne que les frontières de la Grèce consrirucnt également une part des 
frontières extérieures de l 'Union européenne; 

4. demande que la Turquie se conforme aux rrairés inrernarionaux et, en par
ticulier, aux règles de l'OSCE selon lesquelles roue lit ige doir être réglé par des 
voies pacifiques conformément au droit international; 

5. déplore que l'Union européenne er ses Érars membres ne soient pas par
venus à réagir efficacement à cette crise dans le cadre de la politique étrangère cr 
de sécurité commune; 
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6. invite le Conseil à prendre les mesures qui s'imposent pour améliorer les 
rel;uions entre la Grèce et la Turquie ; 

7. charge son président de transmeme la présente résolurion au Conseil, à la 
Commission, au gouvernement de la Turquie, au parlement grec et à la Grande 
assemblée nationale turque. 

Annexe 3 

Déclaration du Conseil des Affaires générales (Bruxelles, 1 S juillet 1 996) 

.. Le Conseil a suivi avec beaucoup de préoccupation la situarion qui a écé créée 
par le problème soulevé par la Turquie concernant l'îlot d'lmia. Les frictions qui 
<:n résultent font intervenir d'une part, un .Ëtar membre avec lequel existe une 
solidarité naturelle et, d'aurre part, un pays voisin avec lequel la Communauté 
européenne souhaite développer plus en avant une situation de dialogue et de 
coopération dans cous les domaine résulranc de l'Union douanière. Le Conseil 
rappelle son arrachement au développement de relations de bon voisinage encre 
cous les pars de la région.Dans cc contexte, le Conseil rappelle que les relations 
encre la Turquie et l'Union européenne doivent reposer sur un engagement clair 
sur le principe du respect du droit international et des accords internationaux et 
des pratiques internationales pertinentes, ainsi que de la souveraineté cc l'in
cégriré ccrrirorialc des Ëcats membres ec de la Turquie. Le Conseil considère que 
les liriges doivent être réglés exclusivement sur la base du droit incernacional. Dès 
lors, le Conseil lance un appel à la modérarion er attire l'acention sur la nécessité 
d'éviœr coure action susceptible d'accroître les tensions, et specifiquement 
l'ucilisation de la menace, cr considère que le dialogue doit être poursuivi selon 
les orientations qui ont émergé lors de précédents comacts entre les parties 
intéressées, lesquelles peuvenr contribuer à l'amélioration des relations bilatérales 
ainsi qu'à l'établissement d'un mécanisme de prévention des crises. Le Conseil 
souligne en oucre que les cas de litige créés par des revendications territoriales. 
relie que dans le cas d'lmia, devraient être soumis à la Cour i nternationale de 
j ustice. Le Conseil demande à la Présidence d'inviter la Turquie à indiquer si elle 
s'engage au respect de ces principes». 
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